
PQR : sous lâ€™effet de la concentration, les titres poursuivent leur restructuration

Description

La constitution de la holding entre les actifs franÃ§ais du groupe Rossel et le Groupe Hersant MÃ©dia ont 
conduit ce dernier Ã  lancer la restructuration de son pÃ´le normand afin de pouvoir le cÃ©der dans de 
bonnes conditions. A lâ€™est, la prise de contrÃ´le de Lâ€™Est RÃ©publicain par le CrÃ©dit Mutuel 
conduit au dÃ©part prÃ¨s de 110 journalistes. Enfin, le groupe Centre France devient le premier 
actionnaire de la NRCO, renforÃ§ant encore son contrÃ´le sur ce nouveau pÃ´le intÃ©grÃ© de presse 
quotidienne rÃ©gionale.

Paris Normandie en dÃ©pÃ´t de bilan avant une vente certaine

Le rapprochement du groupe Rossel, par lâ€™intermeÌ•diaire de ses actifs francÌ§ais, avec les journaux du
Groupe Hersant MeÌ•dia en Champagne Ardenne et en reÌ•gion Paca, annonceÌ• le 11 octobre 2011 (voir REM
nÂ°21, p.20), laissait preÌ•sager, dans ses modaliteÌ•s, une poursuite de la restructuration et de la
concentration de la presse quotidienne reÌ•gionale francÌ§aise. En effet, les conditions du rapprochement des
deux entiteÌ•s en holding, imposeÌ•es notamment par les banques, obligent le Groupe Hersant MeÌ•dia aÌ€
retrouver le chemin de la rentabiliteÌ• : aÌ€ lâ€™horizon 2019, un preÌ‚t de 100 millions dâ€™euros
remboursables en actions (ORA) permettra aux banques, en cas de non-remboursement, de prendre le
controÌ‚le de 25 % de la holding constitueÌ•e avec le belge Rossel, faisant automatiquement chuter la part du
Groupe Hersant MeÌ•dia aÌ€ 25 % et ouvrant la voie aÌ€ une prise de controÌ‚le du nouvel ensemble par le
groupe Rossel seul. Autant dire quâ€™aux performances de la holding sâ€™ajoute pour le Groupe Hersant
MeÌ•dia lâ€™obligation de rentabiliser les actifs quâ€™il a en propre, pour financer sa dette soit par les
beÌ•neÌ•fices deÌ•gageÌ•s, soit par une vente dans de bonnes conditions. Sont donc principalement concerneÌ•s
France Antilles et la SocieÌ•teÌ• normande de presse dâ€™eÌ•dition et dâ€™imprimerie (SNPEI), qui eÌ•dite le
quotidien Paris Normandie et qui avait eÌ•teÌ• retireÌ•e du projet de holding du fait de ses difficulteÌ•s
eÌ•conomiques. Concernant le poÌ‚le France Antilles, la vente annonceÌ•e des titres en Nouvelle-CaleÌ•donie et
aÌ€ Tahiti sâ€™est traduite, deÌ€s le 13 feÌ•vrier 2012, par lâ€™annonce dâ€™un accord avec lâ€™homme
dâ€™affaires Albert Moux, deÌ•jaÌ€ actionnaire des Nouvelles de Tahiti, quâ€™il racheÌ€te avec La 
DeÌ•peÌ‚che de Tahiti. Mais le veÌ•ritable enjeu se trouve du coÌ‚teÌ• de Paris Normandie qui inteÌ•resse le
groupe Rossel, un rachat lui permettant de renforcer sa couverture du nord de la France avec, dans le
prolongement des titres de la SNPEI, Le Courrier Picard et la Voix du Nord, ainsi que les titres du Groupe
Hersant MeÌ•dia en Champagne Ardenne inclus dans la holding.

Câ€™est pour valoriser correctement la SNPEI, mise en vente depuis un an et qui nâ€™inteÌ•resse pas en
lâ€™eÌ•tat le groupe Rossel, que lâ€™entreprise a eÌ•teÌ• mise en deÌ•poÌ‚t de bilan le 29 feÌ•vrier 2012.
PreÌ•senteÌ• le 14 mars 2012, le plan de deÌ•veloppement pour sortir la SNPEI de ses difficulteÌ•s ne laisse
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dâ€™ailleurs aucun doute sur les intentions du Groupe Hersant MeÌ•dia. Pour Michel Lepinay, preÌ•sident de
la SNPEI, Â« lâ€™objectif est de retrouver lâ€™eÌ•quilibre dâ€™exploitation deÌ€s 2013, et de renouer 
avec les beÌ•neÌ•fices en 2015. Des perspectives indispensables pour eÌ‚tre en mesure de preÌ•senter un plan 
de continuation de lâ€™activiteÌ• ou inteÌ•resser dâ€™eÌ•ventuels repreneurs. Â»

A vrai dire, la SNPEI, qui regroupe quatre quotidiens Paris Normandie, Havre-Libre, Le Havre Presse et 
Le ProgreÌ€s de FeÌ•camp, ainsi que deux hebdomadaires, LiberteÌ•-Dimanche et Havre-Dimanche, est
confronteÌ•e aÌ€ des pertes reÌ•currentes sur fond dâ€™audience en recul. Ici encore, lâ€™heÌ•ritage industriel
et la perte de lecteurs, combineÌ•s aÌ€ un manque dâ€™investissements, rendent lâ€™ensemble
chroniquement deÌ•ficitaire. Ainsi, le journal amiral du groupe, Paris Normandie, neÌ• en 1944 aÌ€ la
LibeÌ•ration apreÌ€s la fermeture du Journal de Rouen pour cause de collaboration, a connu ses heures de
gloire dans les anneÌ•es 1950 et 1960. En 1972, aÌ€ lâ€™occasion de son rachat par la Socpresse de Robert
Hersant, le titre affichait encore une diffusion de 166 000 exemplaires. Or celui-ci est tombeÌ• aÌ€ 52 606
exemplaires en 2011. Quant aÌ€ la SNPEI, neÌ•e du rapprochement de Paris Normandie avec les journaux du
Havre, son tirage annuel sâ€™eÌ•leÌ€ve en 2011 aÌ€ 76 000 exemplaires selon lâ€™OJD, lâ€™essentiel
eÌ•tant donc apporteÌ• par Paris Normandie. Ces mauvais chiffres sont le reÌ•sultat dâ€™une eÌ•rosion des
ventes qui sâ€™est acceÌ•leÌ•reÌ•e depuis 2006, ouÌ€ la diffusion eÌ•tait encore de 94 000 exemplaires vendus.
ParalleÌ€lement aÌ€ ces ventes en baisse, la SNPEI dispose dâ€™effectifs en surnombre, pas
neÌ•cessairement pour les reÌ•dactions, mais certainement pour ses imprimeries : la SNPEI comptabilisait, le
jour du deÌ•poÌ‚t de bilan, 365 salarieÌ•s dont 114 ouvriers (dont 60 rotativistes), 108 journalistes, 65
commerciaux pour la reÌ•gie publicitaire SNP et 20 personnels administratifs. Ces effectifs pleÌ•thoriques
dans lâ€™imprimerie contribuent sans doute aÌ€ expliquer les difficulteÌ•s financieÌ€res rencontreÌ•es par la
SNPEI qui, apreÌ€s quatre plans dâ€™eÌ•conomie depuis 2006, est toutefois parvenue aÌ€ ramener son
deÌ•ficit dâ€™exploitation de 4,6 aÌ€ 2 millions dâ€™euros en 2011, pour un chiffre dâ€™affaires de 39,6
millions dâ€™euros. Ces pertes accumuleÌ•es auront ainsi couÌ‚teÌ• 32 millions en treÌ•sorerie et abandon de
creÌ•ances en dix ans au Groupe Hersant MeÌ•dia, qui avance ces chiffres pour reÌ•pondre aux accusations
dâ€™absence dâ€™investissement dans la SNPEI, dont les sieÌ€ges sociaux du Havre et de Rouen ont eÌ•teÌ•
vendus, alors meÌ‚me que le groupe a investi, en 2007, 160 mil- lions dâ€™euros dans le rachat de son
poÌ‚le PACA (voir REM nÂ°5, p.10). Pour remeÌ•dier aÌ€ ces deÌ•seÌ•quilibres financiers au sein de la SNPEI,
le plan de deÌ•veloppement preÌ•senteÌ• le 14 mars 2012 repose sur 111 suppressions de postes, dont 21
journalistes. La reÌ•gie et ses 65 employeÌ•s eÌ•tant logeÌ•s dans une structure distincte, câ€™est donc 30 % du
total des effectifs qui sera supprimeÌ•. Par ailleurs, le plan preÌ•voit eÌ•galement une nouvelle formule pour
Paris Normandie, le deÌ•veloppement du numeÌ•rique, des services et de lâ€™eÌ•veÌ•nementiel, enfin des
eÌ•conomies sur les couÌ‚ts de structure et de production, notamment lâ€™imprimerie et lâ€™administration.

Une nouvelle offre de reprise, rendue publique le 5 avril 2012, a toutefois offert un reÌ•pit aux salarieÌ•s de la
SNPEI. Il sâ€™agit dâ€™une offre ferme proposeÌ•e par Xavier Ellie, ancien directeur du ProgreÌ€s de Lyon
, et Denis Huertas, ancien directeur du DauphineÌ• LibeÌ•reÌ•. Cette offre limite aÌ€ 88 le nombre de
suppressions de postes. ExamineÌ•e le 11 avril 2012 par le tribunal de commerce, elle a permis de prolonger
jusquâ€™au 21 juin 2012 la peÌ•riode dâ€™observation de Paris Normandie. Fort de cette premieÌ€re offre
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de reprise, le Groupe Hersant MeÌ•dia, par lâ€™intermeÌ•diaire de Dominique Bernard, son directeur
geÌ•neÌ•ral, a confirmeÌ• le lendemain que la restructuration avait bien pour objectif Â« de susciter des offres 
de reprise Â». Le jour de la date limite de deÌ•poÌ‚t des offres de reprise aupreÌ€s du tribunal de commerce,
le 15 mai 2012, deux offres suppleÌ•mentaires ont eÌ•teÌ• deÌ•poseÌ•es. La premieÌ€re eÌ•mane de Jean-Charles
Bourdier, ancien dirigeant du ReÌ•publicain Lorrain, qui propose 120 suppressions de postes et la monteÌ•e
aÌ€ 50 % du numeÌ•rique dans le chiffre dâ€™affaires. La seconde a eÌ•teÌ• deÌ•poseÌ•e par le groupe Rossel, qui
table eÌ•galement sur 120 suppressions de poste et ajoute deux conditions suspensives, la finalisation de
lâ€™accord de constitution de la holding avec le Groupe Hersant MeÌ•dia, le rachat au Groupe Hersant
MeÌ•dia de son poÌ‚le Champagne Ardennes Picardie, lui aussi soumis aÌ€ une restructuration, puisque un
plan de 270 suppressions de postes est preÌ•vu sur un total de 650 employeÌ•s.

Le CrÃ©dit Mutuel confrontÃ© Ã  un dÃ©clenchement sans prÃ©cÃ©dent de la clause de cession

Devenu en quelques anneÌ•es le premier acteur du marcheÌ• de la presse quotidienne reÌ•gionale en France, le
CreÌ•dit Mutuel est aujourdâ€™hui confronteÌ• aÌ€ la fronde de ses reÌ•dactions, inquieÌ€tes des projets de
restructuration que la banque pourrait conduire, et cela en lâ€™absence de communication explicite sur ses
projets. Ainsi, malgreÌ• lâ€™aval sous conditions donneÌ• le 12 juillet 2011 par lâ€™AutoriteÌ• de la
concurrence pour la prise de controÌ‚le du groupe Est ReÌ•publicain par le CreÌ•dit Mutuel (voir REM nÂ°20,
p.24), notamment lâ€™interdiction dâ€™harmoniser les contenus entre les titres deÌ•jaÌ€ deÌ•tenus par le
CreÌ•dit Mutuel et ceux du groupe Est ReÌ•publicain, dont le quotidien eÌ•ponyme, Les DernieÌ€res Nouvelles 
dâ€™Alsace et Vosges Matin, ce sont au total preÌ€s de 110 journalistes qui ont fait jouer la clause de
cession aÌ€ la date butoir du 31 deÌ•cembre 2011, dont plus de 50 journalistes des DernieÌ€res nouvelles
dâ€™Alsace, soit presque 30 % des effectifs de la reÌ•daction de 190 journalistes. Le quotidien eÌ•tant en
concurrence avec Lâ€™Alsace, deÌ•tenu eÌ•galement par le CreÌ•dit Mutuel, cette vague massive de deÌ•parts
laisse peut-eÌ‚tre preÌ•sager des tensions aÌ€ venir entre les deux titres. Les reÌ•dactions de Lâ€™Est 
ReÌ•publicain et de Vosges Matin voient de leur coÌ‚teÌ• 20 % de leurs journalistes faire jouer la clause de
cession, soit environ 40 journalistes pour Lâ€™Est ReÌ•publicain et une dizaine pour Vosges Matin.
Lâ€™ampleur des deÌ•parts sâ€™explique en partie seulement par lâ€™effet dâ€™aubaine, les journalistes
proches de la retraite pouvant obtenir de leur employeur lâ€™eÌ•quivalent de plusieurs anneÌ•es
dâ€™indemniteÌ•s. Pour le reste des effectifs ayant fait jouer la clause de cession â€“ et il sâ€™agit
dâ€™une majoriteÌ• au regard du nombre de deÌ•parts â€“, la consolidation du marcheÌ• de la presse
quotidienne reÌ•gionale se traduit sans aucun doute par une monteÌ•e des inquieÌ•tudes. Celles-ci font peut-
eÌ‚tre suite aux menaces de cession formuleÌ•es en feÌ•vrier 2011 par Michel Lucas, le patron du CreÌ•dit
Mutuel, sur un autre titre du groupe, Le ReÌ•publicain Lorrain, juste apreÌ€s que ses journalistes se sont mis
en greÌ€ve (voir REM nÂ°18-19, p.19). Le 24 feÌ•vrier 2012, Michel Lucas a preÌ•ciseÌ• ne plus vouloir vendre 
Le ReÌ•publicain Lorrain et avoir deÌ•sormais mis sous observation Les DernieÌ€res Nouvelles dâ€™Alsace.

Centre France, premier actionnaire de la NRCO devant la famille Saint-Cricq

La Nouvelle ReÌ•publique du Centre Ouest (NRCO) avait duÌ‚ abandonner son statut de SAPO (socieÌ•teÌ•
anonyme aÌ€ participation ouvrieÌ€re) en juin 2009, afin que le Groupe Centre France accepte dâ€™entrer
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dans son capital aÌ€ hauteur de 10 %, permettant ainsi au quotidien de Tours de se refinancer (voir REM
nÂ°12, p.19). Soucieux de constituer au centre de la France un poÌ‚le de presse quotidienne reÌ•gionale
suffisamment eÌ•largi pour beÌ•neÌ•ficier dâ€™eÌ•conomies dâ€™eÌ•chelle, le seuil critique eÌ•tant estimeÌ• aÌ€
600 000 exemplaires par jour, le groupe Centre France est de nouveau venu au secours de la NRCO en
apportant une augmentation de capital de 4 millions dâ€™euros, voteÌ•e le 14 janvier 2012. Avec cette
opeÌ•ration, Centre France devient le premier actionnaire de la NRCO, controÌ‚lant 16 % du capital, devant
les actionnaires repreÌ•sentant la famille Saint-Cricq, fondatrice du titre, dont la participation se limite
deÌ•sormais aÌ€ 15 % du capital apreÌ€s augmentation de ce dernier.

A lâ€™eÌ•vidence, le rapprochement approfondi entre les deux groupes devrait conduire aÌ€
lâ€™eÌ•mergence dâ€™un geÌ•ant de la presse quotidienne reÌ•gionale, qui sâ€™eÌ•tend entre Clermont-
Ferrand et le sud de lâ€™Ile-de-France : avec 420 000 exemplaires quotidiens pour le groupe Centre France
et 216 000 exemplaires pour la NRCO en 2010, le seuil des 600 000 exemplaires est en effet franchi. De ce
point de vue, lâ€™eÌ•chec du rapprochement entre Centre France et les actifs francÌ§ais du groupe Rossel
(voir REM nÂ°20, p.24) risque dâ€™avoir pour conseÌ•quence de mobiliser les eÌ•nergies sur le
rapprochement avec la NRCO. Les deux groupes reÌ•alisent chacun un chiffre dâ€™affaires annuel proche
de 210 millions dâ€™euros.
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